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Observatoire national de la pauvret� et de l’exclusion sociale : � Bilan de 10 ans d’observation de la pauvret� et de l’exclusion sociale � l’heure de la crise �- Rapport 
2009-2010

Les travaux de l’Observatoire national de la pauvret� et de l’exclusion sociale- 2009/2010, La documentation Fran�aise : 
Christine OLM, CREDOC : � Indicateurs d’alerte sur la pauvret� et l’exclusion � p.121 �134 
RGM, Etudes et Conseils, Les Traversiers et Oxalis : � Enqu�tes aupr�s des personnes en situation de pauvret� – Etude de faisabilit� d’un syst�me de veille sociale au 
moyen d’indicateurs d’alerte � p.167 � 186

L’observation sociale s’enrichit, � diff�rents niveaux, d’exp�rimentations relatives � des dispositifs dits 
d’alerte ou de veille sociale, permettant de construire, dans le champ de la pauvret� et de l’exclusion, 
des syst�mes d’information plus r�actifs qui s’apparenteraient aux dispositifs sentinelles fonctionnant 
dans le domaine sanitaire. 

Ces dispositifs ne sont pas tous centr�s directement sur l’observation ou la mesure du non recours 
aux droits, mais ils entretiennent un lien �troit avec cette th�matique dans la mesure o� ils 
concourent � une connaissance des processus qui peuvent y conduire.  

L’int�r�t port� � ces syst�mes de veille provient des limites impos�es � la connaissance des 
ph�nom�nes de pauvret� par les m�thodes statistiques usuelles, et par l’usage trop exclusif 
d’indicateurs statistiques : 

- d’une part, les sources utilis�es dans l’approche statistique, qu’elles soient issues d’enqu�tes 
ou de donn�es administratives, prennent difficilement en compte des ph�nom�nes �mergents, 
justement parce que ces ph�nom�nes, en raison de leur dispersion et de leur faible visibilit�, 
�chappent aux outils statistiques usuels.

- d’autre part, le d�lai de production et de traitement de ces donn�es induit un d�calage 
constant entre le moment o� elles sont disponibles et l’�volution en temps r�el des situations 
sociales. 

C’est ainsi, par exemple, que l’�cart entre les effets statistiquement mesurables de la crise sur les 
situations de pauvret� et la perception qu’en ont les associations en contact direct avec les personnes 
est apparu comme particuli�rement pr�occupant, mettant en jeu la capacit� de l’action publique � 
intervenir avec efficacit� et cr�dibilit� aux probl�mes nouveaux, ou la contraignant � des ajustements 
ponctuels � � l’aveugle �. 
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Les dispositifs de veille sociale tentent de tester, au-del� des approches statistiques, deux modes de 
production de donn�es : l’un s’appuie sur la connaissance des acteurs en contact direct avec les 
situations des personnes, ces acteurs pouvant �tre soit des professionnels, soit des b�n�voles 
associatifs, l’autre s’appuie sur des groupes de personnes en situation de pauvret�, elles-m�mes 
acteurs de recherche et de production de connaissance. 

Nous illustrerons ces approches � partir de deux exemples d’exp�rimentations men�es l’une au niveau 
national, dans le cadre de l’Observatoire national de la pauvret� et de l’exclusion sociale, l’autre au 
niveau local, dans le cadre du CCAS de Grenoble avec ses partenaires. 

Faisabilit� d’un syst�me de veille sociale au moyen d’indicateurs d’alerte : une 
exp�rimentation de l’ONPES

Conscient de l’insuffisance actuelle des donn�es relatives � la pauvret�, et sur la demande du Haut 
Commissariat aux solidarit�s actives, l’ONPES a engag� un travail de mise au point d’indicateurs 
d’alerte qui devrait permettre de saisir des ph�nom�nes �mergents ou peu visibles, en s’appuyant sur 
la connaissance des acteurs de l’insertion.

Deux approches ont �t� utilis�es : une approche de type barom�tre d’acteurs, et une approche 
participative issue de groupes de personnes en situation de pauvret�, que nous pr�senterons plus 
loin. 

L’enqu�te aupr�s des acteurs a �t� r�alis�e au printemps 2009 par le CREDOC. 

Un panel de 1000 acteurs r�partis dans 30 d�partements et couvrant les principaux champs de la lutte 
contre la pauvret� et l’exclusion sociale a �t� constitu�, comportant des professionnels en contact 
direct avec le public (84%), et des b�n�voles associatifs (16%). Ce panel d’acteurs a �t� interrog� en 
face � face dans des entretiens de 45 mn comportant des questions tr�s ouvertes.

L’un des r�sultats majeurs mis en �vidence par cette enqu�te a �t� de donner � voir la d�sesp�rance 
accrue des publics aid�s, qui se traduit par deux ph�nom�nes : d’un c�t� un d�couragement, un 
manque de motivation, une d�pendance accrue aux structures d’aide, une perte d’autonomie, parfois 
un enfermement chez soi, et d’un autre c�t�, des exigences accrues � l’�gard des professionnels et de 
l’intervention publique.  

Selon les personnes interrog�es, ces r�actions engendrent des ph�nom�nes de non recours, en raison 
d’une perte de confiance dans la l�gitimit� et l’efficacit� des institutions charg�es de mettre en œuvre 
la solidarit� collective.  

Les publics les plus vuln�rables � ce d�couragement, et au non recours potentiel, seraient les jeunes 
en rupture, les actif pauvres, les migrants en difficult� et les personnes en souffrance psychique. 

Acc�s aux droits et lutte contre le non recours 

La d�marche exp�rimentale port�e par le CCAS de Grenoble sur un secteur de la ville s’apparente � 
celle du CREDOC dans l’objectif de construire un barom�tre d’acteurs, c’est-�-dire de s’appuyer sur la 
connaissance des acteurs de terrain, professionnels de diverses institutions et b�n�voles associatifs, 
dans un processus p�riodique de recueil de donn�es offrant la possibilit� d’une lecture �volutive des 
ph�nom�nes observ�s. 

Elle s’en distingue cependant sur trois points importants :

- Tout d’abord, il s’agit d’une d�marche directement centr�e sur la question du non recours aux 
droits. Cela n�cessite une appropriation par les diff�rents acteurs de cette notion, d’en faire 
une question partag�e, de cr�er une culture commune sur le sujet, d�passant un simple cadre 
d’enqu�te.
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- Ensuite, la dimension collective est � la base m�me de la m�thode de travail. Contrairement � 
la d�marche pr�c�dente qui ne s’appuyait que sur des entretiens individuels d’acteurs, le 
travail conduit par le CCAS avec la collaboration active de ses partenaires (et notamment des 
professionnels du conseil g�n�ral, des services de sant� ainsi que des principales associations 
du secteur) s’organise sur la base de rencontres par groupes inter professionnels et 
interinstitutionnels. Cette dimension collective est extr�mement revendiqu�e, et extr�mement 
pertinente pour confronter les perceptions et les repr�sentations des uns et des autres, et 
pour ouvrir sur une intervention mieux coordonn�e. Seule l’implication de l’ensemble des 
acteurs d’un territoire permet de mener une lutte efficace contre le non recours.

- Enfin, cette dimension de l’action est consid�r�e comme le seul fondement l�gitime de la 
d�marche par les acteurs de terrain participant � l’exp�rimentation, contrairement � la 
d�marche de l’ONPES, plus centr�e sur la connaissance et l’analyse.  

Un � barom�tre � doit permettre non seulement de conna�tre et �valuer le non recours, mais aussi de 
favoriser un dialogue et l’�mergence d’actions sp�cifiques.

Dans le dispositif exp�rimental qui se profile, la mise en place de groupes de veille et d’alerte doivent 
permettre d’informer les autres acteurs sur le rep�rage des situations individuelles comme collectives, 
et de suivre de mani�re coordonn�e leur �volution. Ces groupes seraient compl�mentaires � la mise 
en place d’outils de recueil de l’information aupr�s des acteurs, soit en continu, soit sur des p�riodes 
donn�es.

L’hypoth�se d’une plateforme commune d’acc�s aux droits est une piste d�j� ouverte.

Toutefois, � ce stade du travail, le barom�tre en pr�figuration au CCAS de Grenoble n’inclut pas 
encore une co-construction de connaissance avec les personnes concern�es. 

La co-construction de la connaissance dans l’exp�rimentation d’un syt�me de veille 
sociale par l’ONPES 

Sans m�conna�tre les difficult�s de m�thode li�es � l’engagement de d�marches participatives, 
l’ONPES a n�anmoins choisi d’inclure dans la mise au point de son syst�me de veille sociale l’apport 
d’une connaissance v�cue de la pauvret�, par l’organisation de groupes de parole de personnes en 
situation.

Deux d�marches diff�rentes ont �t� conduites par deux prestataires, l’une d’entre elles ayant choisi de 
d’appuyer sur une approche par les capacit�s, inspir�e des th�ories d’Amartya Sen. 

Cette approche consid�re la pauvret� d’abord sous l’angle des pertes ou des gains de capacit�s des 
individus dans les diff�rentes dimensions du bien-�tre social. 

Perte ou gain des individus dans la capacit� � ma�triser eux-m�mes chacune de ces dimensions, dans
sa libert� � peser sur elles, dans son autonomie, capacit� � d�terminer soi-m�me ce qui est gain et ce 
qui est perte pour soi-m�me dans chaque situation, visualiser les progressions et les r�tractations de 
ses capacit�s domaine par domaine, c’est ce que les m�thodes et outils utilis�s dans cette exp�rience 
ont tent� de mesurer. Malgr� sa complexit�, cette m�thode a tr�s vite fait sens pour les participants. 

Ce positionnement des personnes non comme usagers � agis � par l’action publique, mais comme 
acteurs �valuant l’action publique sur le crit�re des pertes ou gains de capacit�s qu’elle engendre pour 
lui, a permis, entre autres, d’�clairer la logique de contre-conduites assimilables � un rejet de l’offre 
publique, irr�ductibles au simple refus des devoirs li�s � l’aide. Ce rejet, ou non recours, s’explique 
alors lorsque l’offre publique est ressentie comme porteuse d’�l�ments aggravant la perte des 
capacit�s, notamment par ses dimensions cach�es de normativit�, de contr�le, voire de 
discrimination. 
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Cela a permis �galement de mettre en �vidence que le cloisonnement des comp�tences, ainsi que 
l’aspect tr�s s�quenc� des prises en charge, dans la discontinuit�, �taient des facteurs tr�s forts de 
l’appauvrissement en capacit�s des personnes, 

Autres facteurs �galement d�terminants de l’�loignement de l’offre publique : l’isolement, et la 
d�pr�ciation de soi-m�me par manque de reconnaissance sociale. 

Bien que non centr�e directement sur le non recours, cette approche compr�hensive de la pauvret� a 
ainsi permis de saisir un des ressorts du positionnement des personnes dans leur rapport aux droits et 
aux offres d’accompagnement et rejoint tr�s largement les facteurs de non recours mis � jour dans 
des �tudes d’autre nature. 

A travers des d�marches ouvertes et qualitatives de veille sociale peuvent ainsi se dessiner des lignes 
forces de ce que pourrait �tre une action de pr�vention du non recours, bien au-del� d’un n�cessaire 
mais insuffisant discours sur l’information.


